
21. L'entraide judiciaire peut être refusée:

a) Si la demande n'est pas faite conformément aux dispositions du
présent article;

b) Si l'État Partie requis estime que l'exécution de la demande est
susceptible de porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à
son ordre public ou à d'autres intérêts essentiels;

c) Au cas où le droit interne de l'État Partie requis interdirait à ses
autorités de prendre les mesures demandées s'il s'agissait d'une
infraction analogue ayant fait l'objet d'une enquête, de
poursuites ou d'une procédure judiciaire dans le cadre de sa
propre compétence;

d) Au cas où il serait contraire au système juridique de l'État Partie
requis concernant l'entraide judiciaire d'accepter la demande.

22. Les États Parties ne peuvent refuser une demande d'entraide judiciaire
au seul motif que l'infraction est considérée comme touchant aussi à des
questions fiscales.

23. Tout refus d'entraide judiciaire doit être motivé.
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